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n° 66 514 du 13 septembre 2011

dans les affaires X et X / I

En cause : X

X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F .F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 5 mai 2010 par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 2 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et les notes d’observation.

Vu les ordonnances du 11 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me C. NEPPER loco Me G.

LENELLE, avocats, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne, de religion chrétienne et sans

affiliation politique. Vous auriez quitté votre pays le 12 août 2009, en voiture pour Moscou. Vous y auriez

immédiatement embarqué dans un camion qui vous aurait amené en Belgique où vous seriez arrivé le

17 août 2009. Vous avez voyagé avec votre épouse enceinte, Madame (D.H) (…).

Dépourvu de tout document d’identité, vous avez introduit une demande d’asile le 17 août 2009. Un fils

est né à Jette le 30 décembre 2009.
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A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Depuis 2004, vous auriez travaillé comme serveur dans un restaurant d’Erevan.

Le 4 mai 2007, vous auriez participé aux élections présidentielles en tant qu’homme de confiance de

Levon Ter Petrosyan.

Le 9 mai 2007, un assassinat aurait eu lieu devant le restaurant où vous travailliez. La victime serait un

certain (S.V), proche de Serge Sarksyan. La police vous aurait arrêté ainsi que le patron du restaurant,

(L.G), le manager et l’autre serveuse. Ces deux derniers auraient été relâchés assez rapidement parce

qu’ils n’auraient pas été présents lors des faits. Levon et vous auriez été détenus, battus et interrogés

sur l’auteur du crime. Selon vous, la police pensait qu’en tant qu’homme de confiance de Levon Ter

Petrosyan, vous deviez connaître l’auteur de l’assassinat d’un proche d’un de ses adversaires

politiques.

Le 12 mai 2007, (L.G) aurait succombé en détention aux mauvais traitements infligés par la police. Les

forces de police auraient alors déclaré à sa famille qu’il serait décédé en tentant de se jeter par la

fenêtre. Vous auriez été libéré et auriez expliqué à la famille de (L) qu’il ne s’agissait nullement d’un

suicide. La famille aurait alors déposé plainte. Vous auriez également donné une interview à la

télévision tandis que des articles seraient parus dans la presse. Vous auriez ensuite fait l’objet de

menaces constantes vous incitant à vous taire sur ce sujet.

Le 1er décembre 2007, vous vous seriez marié. Les pressions auraient continué, vous auriez été

régulièrement menacé et même agressé. Vous seriez alors parti vous installer, fin février 2009, avec

votre épouse, enceinte, au village de Noraduz où vos parents avaient une résidence secondaire.

Le 25 février 2009, deux hommes en civil seraient venus vous trouver et une bagarre aurait éclaté, au

cours de laquelle vous auriez reçu des coups et votre épouse aurait aussi été frappée. Hospitalisée, elle

aurait fait une fausse couche. Vous auriez ensuite continué à vivre au village et n’y auriez plus été

ennuyé. Comme votre épouse était à nouveau enceinte, craignant que le même scénario se reproduise,

vous seriez rentré à Erevan, auriez vendu votre résidence de Noraduz et auriez quitté le pays le 12 août

2009.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Force est en effet de constater que vous ne fournissez aucun document d'identité ; ainsi la preuve de

deux éléments essentiels à l'examen de votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié

fait défaut, à savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un Etat.

De même, vous ne fournissez aucune pièce permettant d’appuyer vos déclarations et d’établir la réalité

et le bien-fondé de votre crainte, pièces telles que la preuve que vous vous auriez été homme de

confiance de Levon Ter Petrosyan en mai 2007, que vous auriez travaillé pour le restaurant Pandok

(devant lequel aurait été assassiné (S.V)), que vous auriez été interviewé par une chaîne de télévision

concernant le décès de votre patron, que vous auriez déposé de multiples plaintes (au parquet, au

secrétaire du parti de Ter Petrosyan, au tribunal constitutionnel,...) ou encore que vous auriez été

agressé à plusieurs reprises et que votre femme aurait fait une fausse couche suite à une de ces

agressions (alors qu’elle aurait été hospitalisée deux jours suite à cet incident). Or, si le contexte

spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de

l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur

l’examinateur auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la

réalité des déclarations du demandeur d’asile.
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Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de

réfugié. Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos récits soient circonstanciés, c’est

à dire cohérents et plausibles or tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, tout d’abord, il ressort d’informations en notre possession (et dont copie est jointe à votre

dossier administratif), qu’il n’y a pas eu d’élections présidentielles en Arménie le 4 mai 2007 comme

vous le prétendez. Des élections ont bien eu lieu en mai 2007 mais il s’agissait d’élections

parlementaires qui ont eu lieu le 12 (et non le 4), jour que vous situez comme étant celui de votre

libération et de la mort de votre patron. Or, toujours selon des informations en notre possession (et dont

copie est jointe à votre dossier administratif), la mort de (L.G) est survenue entre 13h00 et 17h00. Il

n’est donc pas non plus crédible que vous ayez été désigné comme homme de confiance ce jour-là,

puisque vous déclarez avoir été témoin auditif du décès de cette personne pendant votre détention

commune (cf. CGRA p. 4).

De plus, vous vous montrez incapable d’expliquer selon quelles modalités vous auriez été désigné en

tant qu’homme de confiance, vous contentant de dire qu’il faut avoir la confiance , être propre, être au

courant du programme électoral ou encore avoir été proche du parti depuis le début (cf. CGRA p. 8).

Ensuite, vous déclarez avoir été détenu avec (L.G) du 9 au 12 mai 2007 (cf. CGRA p. 4), soit durant

trois jours. Or, selon nos informations, ce dernier aurait été emmené à la police dans la nuit du 9 mai au

10 mai 2007, relâché le lendemain soir et convoqué à nouveau le 12 mai 2007. Dans ces conditions, il

n’est pas crédible que vous ayez été détenu avec lui du 9 au 12 et votre détention n’est nullement

établie. De plus, alors que la presse cite les noms des personnes arrêtées avec (L.G), (un barman et

une serveuse du restaurant ; voir information jointe à votre dossier), à aucun moment votre nom

n’apparait.

Ensuite, il est incompréhensible, alors que le cas de (L.G) a été largement médiatisé, non seulement en

Arménie mais aussi internationalement et est donc devenu très connu, que vous continuiez à être

harcelé par la police afin de vous faire taire.

Encore, je relève que vous situez la visite d’individus dans la résidence secondaire où vous vous

cachiez, le 25 février 2009, une semaine environ après votre installation dans ce village (cf. CGRA p. 9)

tandis que votre épouse la situe le 10 janvier 2009, en précisant que cela faisait des mois que vous

viviez là au moment de l’agression (cf. CGRA épouse p. 4). Confrontée à cette divergence, votre

épouse déclare que vous vous êtes trompé, ce qui ne rétablit pas la crédibilité de vos déclarations.

De plus, notons que vous ne quittez le pays que le 12 août 2009, soit plus de cinq mois plus tard. Un tel

manque d’empressement à quitter votre pays où vous vous déclarez harcelé est incompatible avec

l’existence, dans votre chef, d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou d’un risque réel et sérieux d’atteintes graves telles que définies par la loi sur la protection

subsidiaire.

Pour le surplus, il convient de remarquer que l’on ne peut accorder aucun crédit au récit de fuite que

vous avancez ni aux documents de voyage utilisés dans ce contexte. Vous avez en effet déclaré que

vous aviez fui votre pays en passant par Moscou, que vous avez effectué le trajet jusqu’en Belgique,

caché dans un camion, muni d’un faux passeport international et accompagné d’un passeur. Il s’est

toutefois avéré que vous ne connaissez rien des données d’identité (date de naissance, lieu de

naissance, domicile, etc.) que vous vous êtes attribuées sur la base de votre faux passeport durant

votre voyage. Vous ignorez également si le faux passeport contenait ou non un visa, et ne connaissez

donc aucun détail à ce sujet. Il ressort cependant des informations dont dispose le Commissariat

général et dont une copie a été jointe au dossier administratif que des contrôles d’identité rigoureux sont

effectués lors de l’entrée en Europe, à l’occasion desquels on peut être minutieusement interrogé quant

à son identité, ses documents de voyage et le but de son voyage, et ce de façon strictement

individuelle. Il est donc peu probable que vous ne connaissiez pas les données figurant dans votre faux

passeport et/ou que le passeur ne vous ait pas informé à propos de ces données. De même, toujours

selon des informations disponibles au CGRA (et jointes au dossier administratif), il ressort qu'à l'entrée

du territoire Schengen, différents moyens techniques sont utilisés lors du contrôle des bus, des camions

et des voitures: des rayons-x, des détecteurs de CO2, des appareils de vidéoscopie et des mini-

caméras sont utilisés afin de pouvoir détecter des gens dans des espaces confinés. Par conséquent, il
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n'est pas non plus crédible que vous ayez traversé la frontière polonaise cachés dans la cabine du

chauffeur et que seul ce dernier ait été contrôlé.

Les documents que vous présentez, soit la copie des deux premières pages du passeport de votre

épouse et la copie de votre acte de naissance ainsi que de la première page de votre carnet militaire ne

permettent pas de rétablir la crédibilité, par trop entamée de votre demande d’asile.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al.

2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre crédible

l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La seconde décision attaquée est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez citoyenne de la République d’Arménie, d’origine arménienne, de religion chrétienne, et sans

affiliation politique. Vous auriez quitté votre pays le 12 août 2009, en voiture pour Moscou. Vous y auriez

immédiatement embarqué dans un camion qui vous aurait amenée en Belgique où vous seriez arrivée

le 17 août 2009. Vous avez voyagé avec votre époux, Monsieur (A.A) (…).

Dépourvue de tout document d’identité, vous avez introduit une demande d’asile le 17 août 2009. Un fils

est né à Jette le 30 décembre 2009.

A l’appui de votre demande d’asile, vous n’invoquez pas de problèmes personnels mais les faits

survenus à votre époux.

B. Motivation

Or, j’ai pris à l’égard de ce dernier une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire. Dans ces conditions, votre demande d’asile suit le même sort.

Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision reçue par votre mari.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Jonction des causes

Le premier requérant est l’époux de la seconde requérante. Le Conseil examine conjointement les deux

requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. La deuxième requête repose, en effet, sur

les faits invoqués, à titre principal, par le premier requérant.
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3. Les faits invoqués

Les requérants confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions entreprises.

4. Les requêtes

Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation « des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4,

48/5, 57/6 al.2, 62 de la loi du 15 décembre 1980, de la violation de l’obligation de motivation des actes

administratifs, de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de la violation de l’article 1

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des

principes généraux de bonne administration, de la violation des principes généraux de devoir de

prudence et de précaution, du défaut de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du

dossier ».

Les requérants contestent, en substance, la pertinence de la motivation des décisions attaquées au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Ils rappellent que la « copie de l’acte de

naissance » du premier requérant ainsi que celle de la « première page de son carnet militaire »

constituent à tout le moins une présomption d’identité du premier requérant. Ils rappellent qu’ils ont fui

leur pays « de façon tout à fait précipitée, donc non-préparée » et qu’ils n’ont pas pu rassembler les

preuves demandées par la partie défenderesse. Ils rappellent que le premier requérant a été maltraité

lors de sa détention et que cela a pu jouer sur sa capacité cognitive à retenir certains événements liés à

sa demande de protection internationale. Le premier requérant admet avoir commis une erreur

concernant la date à laquelle des individus se sont rendus à leur résidence secondaire.

Dans le dispositif de leurs requêtes, les requérants demandent au Conseil, à titre principal, de réformer

la décision attaquée et, en conséquence, de leur reconnaître la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, le

statut de protection subsidiaire ; à titre subsidiaire annuler la décision attaquée.

5. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la

cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

6. L’examen de la demande

Les parties requérantes développent essentiellement leur argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Elles sollicitent aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne

développent aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’exposent pas la nature

des atteintes graves qu’elles redoutent. Le Conseil en conclut qu’elles fondent leur demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que leur

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elles développent au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

La décision attaquée rejette la demande des requérants au motif que les faits invoqués ne sont pas

établis.

Les parties requérantes contestent cette analyse et rappellent que le premier requérant « a été victime

de persécutions en son pays, du fait d’opinions politiques qui lui ont été imputées par les autorités

policières » (requête, p 9). Elles considèrent que le grief pris par la partie défenderesse sur le fait que le

premier requérant ne fournit aucun document d’identité n’est pas établi. Elles rappellent qu’elles ont

quitté leur pays « de façon précipitée, donc non-préparée » et qu’elles n’ont pas eu le temps de

rassembler les preuves demandées. Elles admettent que le premier requérant a commis une erreur

« quant au jour et à la finalité des élections ainsi qu’à la date précise de sa détention » (requête, p 5).
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Elles considèrent que la partie défenderesse ne tient manifestement pas compte de « l’ensemble des

éléments relatés par le requérant, qui justifient pourtant sa désignation comme homme de confiance »

(requête, p 5). Elle considère que la contradiction relevée par la partie défenderesse n’est pas

suffisamment établie ; la partie défenderesse n’ayant pas suffisamment d’informations pour pouvoir

l’établir (requête, p 6).

Le débat se noue dès lors autour de la question de la crédibilité des dires des requérants.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle qu’en l’espèce, la question pertinente est d’apprécier si les requérants parviennent à

donner à leur récit, par le biais des informations qu’ils communiquent, une consistance et une

cohérence telles que leurs déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements

sur lesquels ils fondent leur demande.

En l’espèce, le Conseil constate que le premier requérant soutient avoir été homme de confiance de

Levon Ter Petrosyan pendant les élections de mai 2007. Toutefois, le Conseil estime que l’incapacité du

premier requérant à donner des informations précises et pertinentes sur la date et la nature des

élections qui se sont tenues en mai 2007, alors qu’il allègue avoir été l’homme de confiance de Levon

Ter Petrosyan depuis 1988, n’est pas vraisemblable (rapport d’audition, p 7 & 8). De même, l’incapacité

du premier requérant à expliquer les circonstances de sa désignation en qualité d’homme de confiance

du candidat Levon Ter Petrosyan, la nature de son travail, a pu légitimement conduire la partie

défenderesse, à tenir les faits allégués par le premier requérant pour non établis.

En outre, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu légitimement conclure que le caractère

contradictoire et divergeant des déclarations des requérants à propos de la date à laquelle ils situent

l’agression dont ils ont été victimes dans leur résidence secondaire, ne permettait pas de tenir les faits

allégués pour établis.

Enfin, le Conseil observe, avec la partie défenderesse que, dans les informations objectives déposées

par celle-ci figurent les noms des personnes qui ont été détenues avec (L.G) et qu’à aucun moment,

n’est cité le nom du premier requérant. Dès lors, au vu de l’examen cumulé desdites informations et des

déclarations des parties requérantes, le Conseil estime que le premier requérant n’établit pas la réalité

de son arrestation et de sa détention pour les mêmes motifs que ceux des personnes arrêtées avec

(L.G).

Ces motifs sont portent sur des éléments essentiels du récit des requérant soit la qualité d’homme de

confiance de Levon Ter Petrosyan du premier requérant, la réalité de son arrestation et de sa détention

et la réalité de l’agression des requérants dans leur résidence secondaire. Partant, ces motifs suffisent à

fonder la décision attaquée, en ce qu’ils empêchent à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués

et le bien-fondé de leur crainte ou du risque réel qu’ils allèguent.

Les moyens développés par les parties requérantes ne permettent pas de conduire à une autre

conclusion. De manière générale, le Conseil constate que les requêtes introductives d’instance ne

développent, en définitive, aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori,

le bien-fondé des craintes des requérants. Les deux requêtes se limitent ainsi à invoquer des éléments

factuels et à réitérer des explications fournies lors de l’audition mais n’apportent aucun argument qui

conteste de manière convaincante les imprécisions ou lacunes qui sont reprochées aux requérants.
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En termes de requête, les parties requérantes exposent notamment qu’il faut examiner la crédibilité et la

cohérence intrinsèque de leur récit, et tenir compte de leurs difficultés à obtenir des documents. En

l’espèce, le Conseil estime, pour les raisons exposées supra, que le récit des cohérent est dépourvu de

cohérence et que ceux-ci ne convainquent nullement de la réalité des faits qu’ils relatent. De même, le

Conseil n’aperçoit pas en quoi la lecture qu’a faite la partie défenderesse du dossier administratif serait

« parcellaire » ni en quoi elle n’aurait pas tenu compte de l’ensemble des éléments relatés par le

requérant. Encore une fois, à la lecture des déclarations des requérants, le Conseil relève qu’il ne peut

être accordé aucun crédit aux faits qu’ils disent avoir vécus.

Quant aux documents déposés par les parties requérantes, le Conseil est d’avis que ces pièces

attestent d’une part, l’identité de la deuxième requérante et, d’autre part, constituent un commencement

de preuve quant à l’identité du premier requérant. Quoi qu’il en soit, ces pièces ne permettent pas

d’expliquer le manque de consistance des dires des requérants.

Les motifs des décisions examinées ci-avant suffisent amplement à les fonder valablement. Dès lors

qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder

à l’analyse des autres motifs des décisions et des arguments des requêtes qui s’y rapportent, ceux-ci ne

pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.

Par ailleurs, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil

n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles seraient

exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’octroyer, aux parties requérantes, le bénéfice de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans

son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. L’examen de la demande d’annulation.

La requête demande d’annuler la décision entreprise.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize septembre deux mille onze par :

Mme. M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. R.ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R.ISHEMA M. BUISSERET


